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      Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.




      En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




      Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir :




      • Chaque année, nos 140 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




      • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




      • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




      • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




      Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




      Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




      Pour découvrir l’univers de Studyrama :




      • Le site référent de l’orientation : studyrama.com




      • L’agenda de nos 140 salons : studyrama.com/salons




      • Nos conseillers d’orientation dans toute la France : tonavenir.net




      • Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




      Pour nous contacter : info@studyrama.com
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■Introduction




    Créer une association est une aventure passionnante. C’est l’occasion de se regrouper pour organiser la fête annuelle du village, aider dans leur quotidien les personnes démunies ou gérer une crèche dans sa ville. Créer une association, c’est aussi s’engager dans une action collective qui est porteuse, même modestement, de valeurs de partage, de don et de solidarité. Cet ouvrage a comme objectif de vous accompagner dans la réalisation de votre projet de création d’une association. Il se veut essentiellement pratique et concret.




    Pourquoi créer une association ?




    L’association, c’est d’abord un moyen de regrouper des volontés pour agir ensemble dans un objectif donné. La loi de 1901 la définit de cette façon : « L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. » Les éléments clefs sont inclus dans cet article premier de la loi. On ne peut pas créer une association seul, il faut regrouper deux ou plusieurs personnes1. Ces personnes se rassemblent pour mettre en commun leurs connaissances ou leur activité, il ne s’agit donc pas d’apporter à la structure commune des biens ou leur industrie comme dans les sociétés civiles et commerciales2. Enfin, cette mise en commun est faite dans un but autre que de partager des bénéfices. Là aussi, l’opposition avec les sociétés civiles et commerciales est évidente. Notons au passage que la notion de but non lucratif d’une association ne vise pas la réalisation de bénéfices, mais uniquement leur partage ; nous reviendrons en temps voulu sur cette notion. Cette loi de 1901 que nous évoquons ici ne s’applique pas à la totalité de la France telle que nous la connaissons aujourd’hui. En effet, lorsqu’elle a été adoptée, les départements actuels du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle étaient soumis au droit allemand. Par la suite, le Code civil local a été conservé et une forme particulière d’association existe dans ces trois départements. Cette forme particulière se situe entre celles définies par la loi de 1901 et la société civile ou commerciale définie par le Code civil. Comme cette forme est obligatoirement utilisée lorsque le siège social de l’association est situé dans ces départements, nous donnerons les précisions nécessaires chaque fois que ce sera utile. Le point de vue général de ce livre reste celui de l’association relevant de la loi de 1901.




    L’association, c’est aussi un moyen de structurer l’action concertée par l’utilisation de règles communes admises par tous les participants. Comme la création d’une association est à la croisée de deux libertés fondamentales, celle de s’associer et celle de ne pas s’associer, l’application de règles communes est nécessaire. La première de ces libertés donne le droit à chacun de s’associer à d’autres dans un objectif donné. C’est une des plus grandes libertés acquises par les luttes de la fin du xixe siècle. Nous verrons donc que la création d’une association est, juridiquement et administrativement parlant, très simple. Cette liberté d’association va de pair avec celle de s’associer avec qui l’on veut, autrement dit celle ne pas s’associer avec telle ou telle autre personne. Ces deux libertés étant également respectables, il a fallu construire un cadre particulier permettant de les respecter toutes deux harmonieusement. Par nature, l’action d’une association est ouverte sur la société et lui apporte plus ou moins suivant son type d’activité. Le lien unissant l’association à la société est lui aussi plus ou moins fort en fonction du service apporté. D’une association simplement déclarée (régime de toute association), elle peut devenir une association d’utilité publique disposant de capacités juridiques accrues ou une association d’intérêt général, notion purement fiscale applicable à certaines conditions. Cette évolution sera exposée dans la dernière partie de cet ouvrage.




    L’association, c’est encore créer un être juridique capable, éventuellement, de poursuivre son action au-delà de celle de ses fondateurs. Le principe de gouvernance des associations est éminemment démocratique. Pour la prise de décisions, chaque sociétaire dispose d’autant de voix, le principe est : une personne, une voix3. Plusieurs modes d’organisation existent suivant l’importance des associations, mais il n’y a qu’un organe qui détient le pouvoir dans une association : son assemblée générale. Celle-ci regroupe l’ensemble des sociétaires, sans exclusion possible du moment qu’ils sont à jour de leurs obligations. Cette assemblée, comme tout groupe, est mouvante dans sa composition et dans ses opinions. Les règles mises en place garantissent donc à l’association de poursuivre son action même si ses fondateurs ne sont plus présents parmi ses membres. Dans le même ordre d’idées, la vie d’une association peut impliquer sa fusion avec une autre, son adhésion à un groupement ou à une fédération, voire sa transformation en une autre forme juridique. Ces moments particuliers répondent aussi à quelques règles que nous allons explorer.




    L’association, enfin, est un acteur économique. À cet égard, l’administration fiscale les regarde avec l’indépendance qu’elle a en toute chose. Les faits l’emportent sur la forme et, même si l’association de la loi de 1901 n’est absolument pas faite pour faire du commerce, le fisc peut considérer que l’action de telle ou telle association relève d’une activité commerciale et, en conséquence, la soumettre aux impôts commerciaux. Dans le même ordre d’idée, les créateurs d’une association peuvent souhaiter lui donner la capacité d’avoir une action commerciale et la placer délibérément dans le champ de la fiscalité des entreprises. Cette évolution vers la sphère commerciale sera examinée aussi dans cet ouvrage. Il faut d’ailleurs noter que la démarcation efficiente ressort actuellement davantage de la séparation entre l’économie sociale et solidaire et l’économie capitaliste que de celle de la lucrativité de l’objet social. Nous verrons qu’il est tout à fait possible, dans le cadre de l’économie sociale et solidaire, de lancer une activité économique sous la forme associative pour la transformer ensuite en une autre forme sociale relevant du même mouvement (transformation vers une forme coopérative).




    Le mouvement associatif en France




    Dans le village, il y a Paul. Il adore la randonnée pédestre et il utilise fréquemment les sentiers balisés par quelques associations locales ou nationales. Il aime aussi lire et s’informer, alors il s’est engagé comme bénévole dans l’association gérant la bibliothèque. Il y a aussi Jeanne qui travaille à mi-temps dans la ville voisine et à mi-temps pour l’association qui s’occupe d’assurer une présence amicale et la fourniture de repas aux anciens du village. Et puis il y a encore Marc qui vient de devenir le président du comité des fêtes et qui souhaite faire évoluer l’offre festive du canton… Ces trois personnes, comme tant d’autres, animent et participent à la vitalité du tissu associatif français. Le monde associatif n’est, dans son ensemble, ni petit ni déconnecté du monde marchand. Il est même devenu essentiel au fonctionnement harmonieux de notre société.




    Les associations, combien de divisions ?




    Selon une enquête récente4, il y avait 1,3 million d’associations en France à fin août 2017. En moyenne, depuis quatre ans, 73 000 associations sont créées chaque année. Près de la moitié des associations créées ces quatre dernières années l’ont été dans les domaines de l’animation, qu’elle soit culturelle (22,2 %), sportive (15,3 %), ou encore de loisirs sous les thèmes « clubs de loisirs », et « action socioculturelle » (9,2 %).




    Il faut saluer le dynamisme de ce secteur, mais ne pas oublier non plus les difficultés liées à ce même dynamisme : la ressource financière s’amenuisant au gré des resserrements budgétaires, la concurrence entre les diverses associations devient plus rude ; de même, la ressource humaine ne croît pas aussi rapidement que les besoins et les associations doivent redoubler d’efforts pour séduire et fidéliser leurs bénévoles.




    Cependant, ce dynamisme est l’illustration d’un fait majeur. Il est, selon la même enquête, « le signe d’un élan solidaire qui doit être perçu comme un mode d’expression de la société civile en quête d’action ». C’est la dimension politique de la démarche associative. Enfin, la forme associative est parfois utilisée pour tester ou créer une activité économique. L’association n’est pas l’outil le plus adapté à cette fin, mais il est tout de même parfois utilisé.




    Combien de bénévoles ?




    Les dernières études disponibles, par exemple celle de l’Insee5, montrent que 86 à 88 % des associations ne fonctionnent qu’avec des bénévoles. Les pourcentages, c’est bien, mais ça fait combien de bénévoles ? Actuellement, on estime à 13 millions le nombre de personnes donnant du temps aux associations. L’évolution récente de ce bénévolat montre qu’il a tendance à se rajeunir, à se féminiser et, d’une certaine façon, à se politiser. Parmi les raisons invoquées par les bénévoles pour qualifier leur engagement, on retrouve l’envie d’agir face au contexte actuel et la force du collectif pour tenter d’influencer l’évolution de la société.




    Cet engagement massif en faveur des associations ne doit tout de même pas masquer les difficultés auxquelles elles sont confrontées. La première difficulté est liée aux outils numériques qui permettent le développement de nouvelles formes d’engagement à distance. Cette modification induit des besoins en formation importants. Ensuite, la recherche de bénévoles est une préoccupation certaine pour la majorité des responsables associatifs interrogés. Enfin, le renouvellement des dirigeants reste problématique pour une grande partie des responsables interrogés.




    Combien de salariés ?




    À fin 2016, selon les informations de l’Urssaf et de la Mutualité sociale agricole (MSA), l’emploi salarié dans les associations représentait 1,8 million de personnes pour une masse salariale de 39,1 millions d’euros. L’emploi associatif, en nombre de salariés, est en augmentation constante et modérée entre 2011 et 2016. Le secteur associatif représente, à lui seul, près d’un salarié privé sur dix. C’est plus que le secteur de la construction ou que celui des transports, et l’équivalent du commerce de détail. Le nombre de salariés du secteur associatif a une dynamique propre. Il a augmenté davantage que celui des effectifs salariés totaux du secteur privé sur la période 2008 à 2016. Sans surprise, les secteurs associatifs regroupant le plus de salariés en 2016 sont l’action sociale sans hébergement, l’hébergement médico-social et l’enseignement.




    Quel est le moral des responsables associatifs ?




    L’action associative repose uniquement sur la volonté des membres des associations. Parmi ceux-ci, une place importante est tenue par les dirigeants. En effet, ils sont à la fois à l’initiative des actions et à un poste d’observation privilégié.




     




    La situation des associations




    Une des enquêtes6 concernant le secteur associatif est particulièrement intéressante à ce sujet. Elle présente un suivi, de 2012 à 2017, de l’avis des dirigeants associatifs concernant différents points. Cette enquête présente trois critères d’appréciation de la situation actuelle des associations :




    • après un creux significatif en 2014, la proportion des responsables satisfaits de la situation financière reprend un peu de vigueur, pour se situer sensiblement au même niveau qu’en 2012. Pour autant, en creux, on ne négligera pas la forte proportion de ceux qui se disent insatisfaits ;




    • la ressource humaine bénévole n’est jugée satisfaisante que dans une minorité d’associations. Cette enquête observe même un léger déclin depuis deux années, ce qui ne manque pas d’être préoccupant ;




    • la proportion des responsables satisfaits de la situation générale de leur association est assez élevée, autour des deux tiers, en évolution positive depuis trois années.




     




    Les projets des associations




    Au-delà de la situation telle qu’elle est constatée, il est très important de connaître l’état d’esprit des dirigeants associatifs par rapport à leurs projets. Cette même enquête a posé, sur la durée de l’étude, deux questions concernant la prochaine année associative. Voici la synthèse des réponses :




    • depuis deux années, les pronostics pour les prochains mois se situent assez nettement au-dessus de ce qu’ils étaient les années précédentes. Si la majorité des répondants sont optimistes, insistons aussi sur la minorité assez importante des responsables associatifs qui craignent pour l’avenir ;




    • on constate cependant qu’une forte majorité des dirigeants envisagent des projets pour les prochains mois. Cette proportion est en légère hausse en 2017.




     




    Les sujets d’inquiétude




    La situation décrite par les dirigeants associatifs ne doit pas cacher l’existence de réelles difficultés pour certaines associations. Elle ne doit pas non plus occulter les sujets d’inquiétude de ces mêmes dirigeants. Les cinq principaux sujets d’inquiétude7 évoqués sont :




    • les ressources humaines disponibles pour les activités ;




    • la situation financière ;




    • le renouvellement des dirigeants bénévoles ;




    • l’évolution des politiques publiques ;




    • les relations avec les collectivités territoriales.




    Une grande variété de modèles économiques




    Le secteur associatif, on le constate tous les jours, est à la fois important et difficile à cerner. Il comprend des organismes très différents comme une association de quartier, une association assurant un rôle social important comme la Croix-Rouge française ou encore une association militante comme L214 Éthique et animaux. La variété des objets sociaux et des modes de fonctionnement des associations a suscité des études particulières. L’étude8 présentée en 2014 par le Mouvement associatif présente une typologie de sept modèles associatifs. La distinction entre les différents modèles est faite en fonction de l’origine des financements des associations concernées.




    • Modèle 1 – Autonomie des membres. Les membres couvrent les principaux besoins de l’association, par leur engagement en temps ou leur contribution financière telles les cotisations. Les autres financements sont limités, ce qui suppose que les besoins financiers structurels soient faibles et que la structure soit légère.




    • Modèle 2 – Prestation et valorisation de savoir-faire. L’association génère une part significative de ses ressources grâce à ses revenus d’activité : vente de produits et services, réponse à des marchés publics, événementiel, mise à disposition d’équipement, valorisation de son expertise… Pour trouver des débouchés à ses activités commerciales, il est impératif qu’elle dispose d’un savoir-faire qui la distingue des autres entreprises ou associations de son environnement. La légitimité de son action repose sur le fait qu’il n’existe pas de réponse identique.




    • Modèle 3 – L’association opératrice de politique publique. L’association met en œuvre une politique publique qui structure son activité, par exemple au travers d’une délégation de service public. Elle est alors gestionnaire d’un service public. Son financement est assuré par les pouvoirs publics en contrepartie d’un service qui a été conjointement défini, et fait l’objet d’un encadrement des conditions d’exécution. Seules les associations employeuses sont concernées par ce modèle. Compte tenu des contraintes (normes, règlements) et des investissements associés à l’activité que l’association doit absorber, ce modèle concerne surtout des associations de moyenne ou grande taille.




    • Modèle 4 – Subventions publiques. L’association est majoritairement financée par les pouvoirs publics en reconnaissance de l’action d’intérêt général qu’elle mène sur un territoire, des initiatives qu’elle propose et des réponses qu’elle apporte aux besoins sociaux. Il s’agit du modèle historique de soutien aux innovations associatives. Les activités de l’association peuvent s’inscrire dans des objectifs de politiques publiques, mais c’est à l’association elle-même de définir, par son expertise, sa connaissance des problématiques et sa proximité avec le territoire et ses habitants, les modalités de mise en œuvre des réponses apportées. Elle peut faire preuve d’une marge d’initiative dans ses réponses, qualité qui lui est reconnue par les pouvoirs publics. Pour s’inscrire dans une telle logique partenariale, l’association doit être en mesure de faire la preuve de son utilité sociétale.




    • Modèle 5 – Le cofinancement. Il s’agit du modèle traditionnel des organisations non gouvernementales internationales (ONG) selon lequel l’association mobilise des fonds institutionnels en complément d’un apport privé indispensable (entre 10 et 50 %). Il s’agit donc d’un système de cofinancement où le financement à 100 % n’est pas possible. C’est une logique d’abondement, différente du subventionnement puisqu’elle nécessite des fonds propres initiaux. Le plus souvent, les associations qui bénéficient de ces apports institutionnels contribuent pour une partie des dépenses à travers les fonds propres de leur organisation ou les subventions d’autres bailleurs.




    • Modèle 6 – Mobilisation privée. L’association est prioritairement financée par des fonds privés. Ces fonds peuvent être issus soit de la générosité du public, soit du partenariat d’entreprise. Il est important de souligner que les modalités pratiques, techniques et réglementaires de ces deux formes de ressources sont tout à fait différentes. En d’autres termes, la collecte auprès des particuliers et le partenariat avec les entreprises relèvent de stratégies, d’outils et de cadres législatifs distincts bien qu’ils s’intègrent dans la même logique structurelle de mobilisation de fonds privés.




    • Modèle 7 – Modèle mutualisé. Ce modèle en émergence correspond à la mutualisation entre structures pour réaliser une mission d’intérêt général en prolongement de leurs activités propres. Il se fonde sur la volonté d’investisseurs privés fondateurs ayant une importante capacité d’investissement.




    Quel que soit votre projet, il s’inscrira dans l’un ou l’autre de ces modèles. Chacun présente des opportunités de développement et des contraintes particulières qu’il vous faudra cerner. L’étude citée ici présente ces modèles de façon plus détaillée9, il vous sera utile de vous y reporter.




    




    

      

        1. Notons ici qu’il est possible de créer une société commerciale avec une seule personne, mais pas une association.


      




      

        2. Voir l’article 1832 du Code civil.


      




      

        3. C’est d’ailleurs le même principe qui préside à la gouvernance des autres formes de groupement relevant de l’économie sociale et solidaire, telles les coopératives ou les mutuelles.


      




      

        4. La France associative en mouvement, Paris, Recherches & Solidarités, septembre 2017.


      




      

        5. « Neuf associations sur dix fonctionnent sans salariés », Insee première, n° 1587, mars 2016.


      




      

        6. La France associative en mouvement, op. cit.


      




      

        7. La question posée était la suivante : « Si vous avez des sujets d’inquiétude, lesquels vous semblent les plus importants ? », suivie d’un choix d’un ou plusieurs items dans une liste.


      




      

        8. Contribution à l’analyse des modèles socio-économiques associatifs, janvier 2014, Conférence permanente des coordinations associatives (CPCA).


      




      

        9. Cette étude est accessible sur le site de l’Avise : www.avise.org/ressources
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■1. Le projet associatif




    Avant de se pencher sur les formes possibles d’association, il est très important de déterminer le projet associatif poursuivi. Ce projet est à l’association ce que le plan d’affaires1 est à l’entreprise commerciale. Il n’existe pas de structure fixe pour le projet associatif, mais ce document doit répondre aux questions essentielles concernant l’association.




    Construire son projet associatif, c’est définir le but que l’association se fixe et les moyens qu’elle mettra en œuvre. C’est aussi bien déterminer les valeurs que partagent les adhérents autour du projet.




    Pour le construire, il est possible de suivre la démarche que je vous propose ici. Elle est constituée de quatre étapes :




    • construire l’équipe responsable de ce projet ;




    • décrire son association ;




    • choisir ses orientations ;




    • définir la mise en œuvre des actions.




    Ce projet associatif est essentiel lors de la création d’une association. Il doit d’ailleurs être obligatoirement fourni lors de la demande de certaines subventions2. Il faut noter aussi que ce document a pris une telle place dans la vie des associations qu’il a été défini par la réglementation comptable applicable aux associations3 :




    Le projet associatif est constitué des différents objectifs fixés par les organes statutairement compétents de l’association ou de la fondation pour réaliser l’objet social.




    Nous reviendrons sur cet aspect dans la partie consacrée à la comptabilité de l’association.




    Comment établir un projet associatif




    Établir un projet associatif est un travail nécessitant rigueur et implication. Le résultat de ce travail sera à la fois un document synthétique présentant la réalité que vous souhaitez pour votre association et la mise en œuvre d’une démarche résolue pour construire cette association.




    Construire l’équipe responsable de ce projet




    Construire cette équipe est réellement la première étape de l’élaboration de votre projet associatif. Par nature, un projet associatif est collectif. Vous devez donc constituer une équipe à même de construire et rédiger le projet associatif. En tant que porteur de projet, vous aurez à :




    • rechercher des membres compétents dans les différents domaines intéressant la construction de ce projet ;




    • emporter leur adhésion au projet ;




    • organiser la concertation sur les rôles et fonctions de chacun ;




    • animer le groupe de travail ;




    • coordonner les actions de chacun.




    Décrire son association




    Cette partie vise avant tout à répondre à la question : qui voulons-nous être ?




    Cette partie est très factuelle, mais elle est essentielle. Elle regroupera les renseignements suivants :




    • nom de l’association (réel ou en projet) ;




    • objet de l’association (bien vérifier ici la conformité de cet objet avec les statuts) ;




    • but lucratif éventuel (uniquement pour les associations relevant du droit local d’Alsace-Moselle) ;




    • date de création ;




    • siège social ;




    • champs d’action ;




    • nombre de sociétaires (réel ou envisagé) ;




    • type de secteur d’activité (association sportive, culturelle, cultuelle, d’aide à la personne, etc.) ;




    • modèle économique adopté ;




    • statut particulier visé (intérêt général, utilité publique).




    Vous pourrez joindre à cette partie tous les renseignements de même nature propres à informer les lecteurs sur la réalité de votre association.




    Choisir ses orientations




    Cette partie vise avant tout à répondre à la question : vers quoi voulons-nous aller ?




    Vous décrirez ici les orientations principales que vous souhaitez donner à votre association. Prenons l’exemple d’une association visant à permettre aux handicapés de randonner en montagne. Les orientations choisies peuvent être les suivantes :




    • proposer un ensemble de séjours, plus ou moins difficiles, pour permettre à chaque personne, handicapée ou non, de trouver sa place dans l’action collective ;




    • recruter suffisamment d’accompagnateurs aux compétences diverses pour rendre les séjours envisagés possibles ;




    • communiquer autour du handicap et de la façon d’en repousser les limites ;




    • trouver des financements pour soutenir l’ensemble de ces actions.




    On le voit dans cet exemple, les orientations doivent être peu nombreuses et relativement précises. Peu nombreuses parce qu’on ne peut pas facilement se concentrer sur un grand nombre de sujets. Relativement précises parce qu’on ne peut se mobiliser que pour l’atteinte d’un but clair.




    Ces orientations sont la colonne vertébrale de votre projet ! C’est elles qui le rendront particulier, spécifique et cohérent.




    Définir la mise en œuvre des actions




    Cette partie vise avant tout à répondre à la question : comment voulons-nous y aller ?
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